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INTRODUCTION 
 
Le présent document est le fruit du projet PAACE (PROFESSIONNALISER LES ACTEURS DE 

L’ACCOMPAGNEMENT A LA CREATION D’ENTREPRISE) mis en œuvre dans le cadre des partenariats 

Leonardo da Vinci (programme européen pour l’éducation et la formation tout au long de la vie) et 

porté par ADRIMAG (Portugal), la Couveuse Interface (France), SACE (Belgique) et l’Union des 

Couveuses (France). 

Son objectif premier est de présenter brièvement le soutien à l’entrepreneuriat et à la création 

d’entreprise offert par les partenaires dans le cadre de l’accompagnement des entrepreneurs.  

 

1. L’ENTREPRENEURIAT AU NIVEAU LOCAL 

 L’OCDE (2004) considère que l’esprit d’entreprise et la création d’entreprise 

jouent un rôle structurel et dynamique en termes de création d’emploi, 

d’innovation, de croissance économique, de réduction de la pauvreté, de création 

d’opportunités sociales et d’autonomisation des groupes sociaux marginaux et 

défavorisés. 

Mais l’existence d’un environnement économique favorable n’aboutit pas, à elle 

seule, à une activité entrepreneuriale ; le pays concerné doit créer les conditions 

et mettre en place les instruments requis pour le développement de l’esprit 

d’entreprise et des entrepreneurs (Busch et Juska, 1997).  

Pour que l’entrepreneuriat puisse se développer, certaines conditions doivent être 

remplies, notamment la disponibilité de ressources financières, un système 

d’éducation et de formation performant, des infrastructures efficaces, une 

législation commerciale uniforme et une réglementation limitée, l’égalité de 

traitement, des charges fiscales limitées et des incitations fiscales, le libre-

échange, le soutien de grandes entités, des installations de recherche, des zones 

industrielles, des partenariats publics-privés ainsi que l’encouragement et le 

soutien de la société (Velasco, 2003). 

L’environnement idéal pour l’entrepreneuriat est un lieu où les entreprises peuvent 

tirer profit des conurbations et de la proximité qu’elles offrent pour accéder aux 

diverses sources d’information, de main-d’œuvre qualifiée, de technologies et de 

capitaux. Les zones rurales sont très éloignées de cet environnement idéal. En 

effet, les réseaux y sont peu développés, les activités innovantes ne font pas 

partie de la culture locale et les entreprises luttent pour leur compétitivité (Keeble 
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et Tyler, 1995). Il existe un lien très étroit entre l’entrepreneuriat et le 

développement économique et social (Malecki, 1997) : l’innovation créée au sein 

de réseaux locaux porte les entreprises existantes et offre de nouvelles 

perspectives aux entrepreneurs en termes de développement de nouvelles 

affaires ou de prospection de nouveaux marchés. 

L’esprit d’entreprise dépend fortement des conditions économiques, sociales et 

institutionnelles, et ce, tant au niveau local que régional. L’OCDE (1998) estime 

que les autorités et organisations locales sont les mieux placées pour 

concevoir et mettre en œuvre des programmes de soutien à 

l’entrepreneuriat. L’esprit d’entreprise peut en effet être favorisé par le biais de 

mesures et de programmes locaux conçus et mis en œuvre par des autorités et 

des organisations locales, telles que des couveuses d’entreprises, des services 

de conseil et d’information, des réseaux professionnels, des fonds de garantie de 

prêts, des courtiers en information pour investisseurs informels en capital-risque, 

des structures de formation et des programmes d’encouragement de l’esprit 

d’entreprise. Les initiatives locales en faveur de l’entrepreneuriat présentent des 

avantages spécifiques : les mesures peuvent être adaptées de manière optimale 

aux besoins spécifiques des activités et l’implication d’un cercle d’intervenants 

plus large peut apporter au projet un éventail de compétences plus riche. 

Les autorités et organisations locales ont un rôle à jouer dans la mise en œuvre et 

la diffusion de programmes locaux ainsi que dans la conception et l’application de 

politiques relatives à l’entrepreneuriat (CEC, 2003). Ainsi, les organismes locaux 

ou les services décentralisés de programmes nationaux sont les mieux placés 

pour proposer des formations à la gestion, car ils peuvent les adapter aux besoins 

spécifiques de leur région. Ils peuvent également opérer à proximité des 

personnes en formation, ce qui permet à celles-ci de suivre les formations sans 

devoir s’absenter trop longtemps de leur lieu de travail. 

Bien que les organismes de soutien à l’entrepreneuriat soient essentiels pour le 

développement de projets novateurs et de projets d’entreprise dans certaines 

régions, et qu’ils contribuent à favoriser l’emploi, la cohésion sociale et la 

création d’entreprise, la promotion de l’esprit d’entreprise et de la création 

d’entreprise est confrontée à plusieurs difficultés et obstacles. 

Ces obstacles sont présents dans l’ensemble de la société, mais ne sont pas identiques 

pour tous. Si certaines difficultés sont communes à toutes les personnes, d’autres sont 

spécifiques à des groupes déterminés, comme les femmes, les jeunes, les personnes 

souffrant de handicaps, les minorités ethniques, les personnes sans emploi et celles vivant 

dans des zones rurales ou défavorisées. 
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En fonction du secteur industriel, de la région et du type d’entreprise, les 

obstacles à l’entrepreneuriat peuvent être très variés (Martins et al, 2004). Le 

Livre vert de la Commission européenne intitulé « L’esprit d’entreprise en Europe 

» (2003) identifie un certain nombre d’obstacles communs à l’esprit d’entreprise 

au sein de l’UE, notamment : 

 des obstacles réglementaires tels que les obstacles administratifs lors de 
la création d’une entreprise ; 

 des obstacles culturels et sociaux, tels que la « peur de l’échec » et le 
manque de connaissances et de compétences entrepreneuriales ; 

 des obstacles économiques et financiers, tels qu’un accès limité au 

capital-risque, aux capitaux d’amorçage et de démarrage ainsi qu’aux 

financements à plus long terme. 

Outre les obstacles spécifiques à l’entrepreneur, les projets novateurs liés à 

l’entrepreneuriat et à la création d’entreprise peuvent aussi être confrontés à des 

difficultés de mise en œuvre en raison de freins à la promotion de l’esprit 

d’entreprise ainsi qu’à l’amélioration et à l’implémentation de méthodes, 

d’instruments et de processus. 

 

 

2. LE PROCESSUS ENTREPRENEURIAL 
 

 Selon Lundstrom et Stevenson (2005), le processus entrepreneurial comprend 

cinq phases : 1) l’idée, 2) le prédémarrage (amorçage), 3) le démarrage, 4) la 

période suivant immédiatement le démarrage et 5) l’entretien et la croissance. Le 

processus commence par la prise de conscience de l’entrepreneuriat comme une 

option et se poursuit durant les premières étapes de l’existence et de la 

croissance d’une entreprise.  

Récemment, des organisations opérant dans une autre phase sont apparues dans 

certains pays, comme la France et la Belgique. Les couveuses permettent de 

tester une activité sans passer par la création formelle d’une entreprise. Elles 

offrent aux entrepreneurs un cadre légal leur permettant de mettre en place leur 

activité économique : elles organisent un test en grandeur réelle de l’activité. Pour 

ce faire, elles mettent à la disposition des entrepreneurs, avec le soutien de 

partenaires financiers, les conditions requises pour analyser la pertinence et la 

viabilité économique de leur projet, et elles leur donnent l’opportunité d’évaluer 
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leur capacité à développer leur projet et de décider s’ils créent ou non leur 

entreprise. 

La couveuse est une structure qui limite les risques et protège la phase de 

démarrage d’une activité. Elle optimise les chances de réussite d’un projet 

d’entreprise en permettant aux porteurs de projets d’apprendre le « métier 

d’entrepreneur » : ils apprennent à établir des factures, à gérer les informations, à 

réaliser des études de marché et à analyser la clientèle tout en testant la viabilité 

de leur projet. 

La valeur ajoutée de la couveuse est de permettre, avant même la création de 

l’entreprise, de tester une activité en grandeur réelle en offrant à l’entrepreneur un 

cadre sûr et légal, un processus d’apprentissage et un réseau de contacts. 

Avec cette étape de test supplémentaire, le processus entrepreneurial comprend 

six phases : 

  

 la phase de prise de conscience a pour but d’encourager les 

personnes intéressées à envisager l’entrepreneuriat comme une option 

en leur donnant l’opportunité d’appréhender leurs qualités et leurs 

capacités entrepreneuriales ; 

 la phase d’amorçage vise à développer les intentions et les actions 

des porteurs de projets en vue de la création d’une entreprise, en 

assistant les futurs entrepreneurs et en les encourageant à exploiter 

certaines opportunités. Les pépinières d’entreprises et les organismes de 

soutien à l’entrepreneuriat jouent un rôle-clé dans cette phase en 

accompagnant les porteurs de projets tout au long du processus de 

préparation et en les aidant à explorer diverses idées, à acquérir de 

nouvelles connaissances et compétences, à préparer leur plan d’affaires 

et à mobiliser les ressources requises ; 

 la phase de test consiste à tester l’activité imaginée. Tester une activité 

avant la création de l’entreprise améliore la qualité du projet, augmente le 

taux de survie des jeunes entreprises et donne aux entrepreneurs les 

moyens de vivre décemment de leur activité. La phase de test leur évite 

de connaître les débuts d’activité chaotiques, irréguliers et, souvent, non 

déclarés, et de mener leur activité de manière officielle. Qu’il s’agisse de 

coachings personnalisés ou de formations en groupe, les programmes 

d’accompagnement proposés par les couveuses visent à garantir 

l’autonomie de l’entrepreneur à l’essai. Les couveuses permettent à tout 

un chacun, et en particulier aux personnes qui ne sont pas d’ordinaire 
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sensibilisées à l’esprit d’entreprise, d’essayer de créer une entreprise et 

de transformer leur projet en succès ; 

 la phase de démarrage est celle où les porteurs de projets 

commencent leur activité. Durant celle-ci, les organisations fournissent 

des conseils et des informations, offrent un financement pour le 

lancement de l’activité, aident à prospecter le marché et proposent des 

formations ;  

 la phase de post-démarrage se caractérise par des préoccupations 

très variées : succès ou échec rapide, potentiel de croissance, capitaux 

d’amorçage, développement du marché, charges administratives et 

réglementaires, création d’un réseau, conseil et choix technologiques. 

C’est une phase où de nombreux prestataires de services ciblent leur 

soutien et où les législateurs mettent en œuvre de nombreuses mesures ;  

 la phase d’entretien et de croissance est marquée par des objectifs 

de pérennité, de productivité et de croissance. Durant cette phase, les 

principaux intérêts des entrepreneurs sont les charges administratives et 

fiscales, les réglementations relatives au travail, l’implémentation de 

technologies, le financement de la croissance, l’internationalisation de 

l’activité et les risques de faillite. 

 

 

 
En fonction de leurs compétences, de leurs services et de 

leurs activités, les organismes de soutien à 

l’entrepreneuriat interviennent dans différentes phases du 

processus entrepreneurial. Les organismes actifs dans le 

domaine de l’économie sociale, tels que les centres 

d’affaires, les couveuses d’entreprises et les associations 

de développement local, jouent un rôle-clé durant la phase 

d’amorçage en aidant les porteurs de projets à explorer 

diverses idées, à acquérir de nouvelles connaissances et 

compétences, à préparer leur plan d’affaires et à mobiliser 

les ressources requises. Les services et méthodologies des 

partenaires du projet PAACE sont décrits ci-dessous afin 

de présenter leur cœur de métier respectif. 
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Services et méthodologies des partenaires 
 

 

Adrimag – Association de développement rural (Portugal) 

 

 

Créée en 1991, ADRIMAG est une association sans but lucratif vouée au développement rural et plus 

particulièrement, à la promotion du développement local. Depuis 2003, ADRIMAG développe des 

projets relatifs à l’entrepreneuriat et à la création d’entreprise. De 2004 à 2007, l’association a 

développé le projet CRER1
 en partenariat avec des organisations locales et régionales ainsi qu’en 

collaboration avec des partenaires belges, tchèques et français. Le projet a été cofinancé par 

l’initiative EQUAL qui s’inscrit dans le cadre de la stratégie adoptée par l’Union européenne afin de 

créer des emplois plus nombreux et de meilleure qualité, et de faire en sorte que personne ne soit 

privé de l’accès à ces emplois. 

 

 

 

 

 

 
1
 CRER : Creation of Enterprises in Rural Area (création d’entreprises en milieu rural) 

 

 

1. SERVICES ET METHODOLOGIES 

 METHODOLOGIE CRER 

 

L’un des résultats du projet a été l’élaboration de la méthodologie CRER. Cette dernière a été conçue 

pour soutenir de manière intégrante les entrepreneurs ruraux durant les trois phases suivantes (voir 

illustration 1) :  

 information et analyse du profil entrepreneurial et du projet de création d’entreprise ;  

 maturation et finalisation du plan d’affaires ; 

 test du projet d’activité.  
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Chaque phase mobilise différentes actions comprenant plusieurs tâches. Chaque action est dotée 

d’instruments et de procédures aidant l’accompagnateur CRER à soutenir le candidat entrepreneur 

tout au long des différentes phases. Tous les instruments ont été adaptés à partir d’instruments 

existants issus des méthodologies et organisations susmentionnées. 

Comme l’indique l’illustration n° 1, la seule phase obligatoire pour le candidat entrepreneur est la 

phase d’information et d’analyse. En fonction du résultat de l’analyse de l’entrepreneur et de son 

projet (diagnostic), l’entrepreneur peut soit effectuer les autres phases, soit créer son 

entreprise par un autre moyen. 

De tout le processus, la phase de test est la plus innovante : elle permet à l’entrepreneur de tester son 

projet d’activité avant de créer officiellement son entreprise. Cette phase est une adaptation du 

système de couveuse (modèle français) à l’environnement portugais. Elle constitue une innovation 

dans le sens où le système de couveuse d’entreprises n’était pas légalement possible au Portugal 

avant ce projet. Durant cette phase, l’entrepreneur bénéficie du soutien de la structure CRER et de 

son accompagnateur dans de nombreux domaines : comptabilité, finances, marketing, 

communication, image, infrastructures, etc. 

L’entrepreneur est encadré par les accompagnateurs de projets CRER, lesquels ont développé tous 

les instruments et méthodologies CRER. Ils ont suivi la formation « FACE », conçue et développée 

par l’un des partenaires du projet, visant à fournir aux accompagnateurs toutes les compétences 

requises pour le suivi et le soutien de candidats à la création d’entreprise.  

L’ensemble de la méthodologie vise à faciliter le travail des entrepreneurs et a été adaptée aux 

besoins et aux motivations de ceux-ci. 

 

 

       I.   Information et analyse 

 

 La phase d’information et d’analyse est la première phase du 
processus d’accompagnement de l’entrepreneuriat rural. Durant celle-
ci, l’entrepreneur est interrogé et son projet d’activité évalué. Un 
dossier comprenant les motivations personnelles du candidat, son 
projet d’activité et une analyse de ses besoins en termes de soutien et 
de ressources est établi. 

L’objectif de l’entretien est d’analyser le profil de l’entrepreneur, ses 
compétences professionnelles et personnelles, son projet d’activité, la 
viabilité de celui-ci et la possibilité d’accompagner l’entrepreneur 
durant les phases suivantes. Cette phase est la plus importante du 
processus, car elle aboutit à une analyse complète du profil 
entrepreneurial et du projet, laquelle détermine le type de soutien dont 
bénéficiera (ou non) le candidat entrepreneur durant les phases 
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suivantes du processus. 

Tous les entrepreneurs doivent passer par cette étape, car le résultat 
de l’analyse (« diagnostic »), associé à d’autres instruments, révèle le 
potentiel de l’entrepreneur et de son projet. 

 

       II.   Maturation et finalisation 

 

 La phase de maturation et de finalisation est celle de l’élaboration du 
plan d’affaires. Elle commence par la conclusion d’un contrat entre 
l’entrepreneur et la structure CRER précisant la durée et les conditions 
de l’accompagnement et de la formation.  

 

L’accompagnement / la formation se compose de neuf séances de 
formation et d’entretiens individuels au cours desquels 
l’accompagnateur aide l’entrepreneur à élaborer son plan d’affaires. 
Cette méthode d’encadrement se base sur les méthodologies des « 
Boutiques de gestion » françaises et du projet Glocal/SISE. 

 

Ces séances durent en moyenne trois mois (quatre mois au 
maximum), en fonction du temps dont disposent l’entrepreneur et 
l’accompagnateur.  

 

Cette période permet à l’entrepreneur d’effectuer des recherches et de 
rassembler les informations nécessaires pour son plan d’affaires. 
L’entrepreneur est assisté dans sa recherche et sa collecte 
d’informations par l’accompagnateur et la formation qu’il reçoit doit 
l’aider à préparer son plan d’affaires.  

 

A la fin de cette phase, l’entrepreneur doit disposer d’un plan 
d’affaires, d’un plan d’investissement et d’un plan financier. Il doit en 
outre comprendre et être capable d’expliquer et de défendre ces 
différents plans devant des tiers. 
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       III.   Test 

 

De tout le processus, la phase de test est la plus 
innovante : elle permet à l’entrepreneur de tester 
son projet d’activité avant de créer officiellement 
son entreprise. Cette phase est l’adaptation du 
système de couveuse à l’environnement 
portugais. Elle constitue une innovation dans le 
sens où le système de couveuse d’entreprises 
n’était pas légalement possible au Portugal 
avant ce projet. 

Durant cette phase, l’entrepreneur bénéficie du 
soutien de la structure CRER et de son 
accompagnateur dans de nombreux domaines : 
comptabilité, finances, marketing, 
communication, image, infrastructures, etc.  

Avant l’entrée formelle dans la structure CRER 
et le test du projet, le dossier préparé durant les 
phases précédentes doit être approuvé par le 
comité d’admission CRER. Avec l’aide de 
l’accompagnateur, l’entrepreneur doit définir les 
objectifs de développement de l’activité durant le 
test et rédiger un dossier comprenant le plan 
d’affaires et devant être approuvé par le comité 
d’admission.  

L’accompagnateur analyse le dossier et vérifie 
que toutes les procédures et tous les critères 
sont remplis pour l’entrée dans le système de 
test de l’activité. L’admission est décidée sur la 
base du potentiel de l’entrepreneur et de son 
plan d’affaires. 

Le comité d’admission se compose de tous les 
membres du conseil d’administration CRER. Des 
partenaires CRER ainsi que d’autres organismes 
invités peuvent également participer à ses 
réunions. La décision finale pour l’admission de 
l’entrepreneur dans la phase de test appartient 
au comité d’admission. 

 Une fois le projet approuvé, un contrat est signé 
entre les représentants CRER et l’entrepreneur. 
Il comprend les objectifs que l’entrepreneur 
souhaite atteindre ainsi que les compétences, 
les droits et les obligations de chaque partie.  

  

Durant la phase de test, l’entrepreneur a 
l’opportunité de tester son activité sans devoir 
véritablement créer son entreprise. Il bénéficie 
du soutien administratif de la structure CRER 
qui se charge de l’établissement des factures 
durant cette période. 

 

Des entretiens réguliers ont lieu entre 
l’accompagnateur et l’entrepreneur tout au long 
de la phase de test. En ce qui concerne la 
comptabilité, l’entrepreneur doit analyser toutes 
les entrées de factures et les documents 
sortants, les dépenses, les bilans, les finances, 
etc. Au niveau commercial, il reçoit de l’aide 
pour la préparation de tous les outils de 
communication et de développement de son 
identité visuelle, le développement de son 
activité et l’évaluation de son chiffre d’affaires 
mensuel. 

 

Un bilan des compétences de l’entrepreneur est 
réalisé régulièrement afin d’évaluer les activités 
développées et les résultats obtenus durant 
cette phase.  

 

Sur la base du projet d’activité et de l’évolution 
de l’entrepreneur, le comité formulera diverses 
suggestions relatives à l’entrepreneur, à son 
activité et à son projet afin de l’aider à créer une 
entreprise prospère. 
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       VI.   Système de micro-crédit SIM 

 

 SIM est un système de micro-crédit destiné aux indépendants et à la création 

d’entreprise, qui est proposé en partenariat avec une banque – Caixa de Crédito 
Agrícola Mútuo et le projet GLOCAL. Le projet a débuté dans la région de Douro 
avant de s’étendre à d’autres régions du Portugal en 2006. En 2006/2007, 
ADRIMAG a adhéré au système SIM. 

Le système SIM consiste à offrir une ligne de crédit aux entreprises créées dans 
les régions abritant des associations ayant rejoint le réseau SIM na Minha Terra. 
Il est destiné aux porteurs de projets souhaitant bénéficier d’un financement 
spécifique pour la création de micro-entreprises et de petites entreprises et 
disposer d’une solution de financement appropriée et rapide. Ainsi, SIM aide à : 

 

 trouver des solutions de financement souples, qui sont adaptées aux 

spécificités de chaque entreprise ; 

 accélérer la prise de décision ; 

 surmonter les obstacles liés au besoin de garanties financières ; 

 promouvoir la création d’entreprises et la création d’emploi ; 

 établir des entreprises. 

 

En termes de soutien et de stimulations, SIM possède les 

caractéristiques suivantes :  

 le montant maximal du crédit est limité à 75% de l’investissement total 

dans l’entreprise, avec un plafond de 25 000 euros ; 

 le crédit doit être remboursé dans les cinq ans, avec possibilité 

d’ajustements en fonction de la situation financière de l’entreprise et 

avec une période de suspension des remboursements de six mois ; 

 le crédit est remboursé par mensualités ; 

 le taux d’intérêt est le taux Euribor à six mois, avec un écart de 2%. 
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2. CADRE LEGAL, SOCIAL ET ECONOMIQUE 

 

 
ADRIMAG a intégré les méthodes des couveuses 
et des boutiques de gestion dans ses services. 
L’intégration du système de couveuse a été longue 
et difficile.  

En effet, le caractère innovant et la complexité du 
système ont demandé un travail de longue haleine, 
tous les instruments requis pour le développement 
de cette structure devant être créés ou adaptés.  

L’adaptation du processus de création d’entreprise 
en vue de l’intégration de la nouvelle phase de test 
de l’activité a été décisive. Néanmoins, les 
partenaires du projet ont été confrontés à divers 
obstacles au niveau de la législation relative à la 
structure et au statut de l’entrepreneur pendant 
cette phase de test. 

Sur le plan juridique, deux types de problèmes se 
sont posés : l’un lié aux organisations et l’autre au 
candidat entrepreneur. Sur le plan institutionnel, il 
n’existait, avant ce projet, aucun cadre juridique 
pour les organismes de soutien à l’entrepreneuriat 
proposant de tester un projet d’activité. En ce qui 
concerne l’entrepreneur, la législation portugaise 
ne permet pas à une personne sans emploi de 
recevoir des allocations sociales tout en démarrant 
une nouvelle activité commerciale, même durant la 
phase de test du processus de création d’une 
nouvelle entreprise. 

En raison d’une lacune dans la législation 
portugaise, le Portugal ne disposait pas, avant le 
projet CRER, d’organismes dont l’objectif était de 
tester des projets d’activité.  
 
Aussi, les partenaires ont-ils décidé de créer une 
association qui aiderait les entrepreneurs à 
accomplir toutes les procédures durant la phase de 
test. 

 En d’autres termes, ils entendaient créer le cadre 
légal permettant au candidat entrepreneur d’établir 
des factures sans que l’entreprise ne soit légalement 
créée. 

 

La phase de test est une étape spécifique du 
processus de création d’entreprise, qui n’est pas 
encore réglementée au Portugal.  

 

Il existe différents types et différentes méthodes de 
soutien de l’activité entrepreneuriale et de la création 
d’entreprise : formation de courte, moyenne et longue 
durée, formation en cours d’emploi, encadrement 
individuel et personnalisé. Durant la phase 
d’accompagnement et de formation, quel est le statut 
du candidat entrepreneur ? Demandeur d’emploi ? 
Personne en formation ? En période d’essai ? 
Indépendant ? Peut-il être au chômage et continuer à 
recevoir ses allocations de chômage ? 
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Ce système d’accompagnement durant le test, dans le cadre duquel l’entrepreneur est actif et offre des biens 
ou services, pose la question du statut de l’entrepreneur parce que : 
 

 

  le bénéficiaire ne peut pas être considéré comme demandeur d’emploi 

puisqu’il ne cherche pas de travail et n’est pas disponible sur le marché de 

l’emploi. En outre, il n’est pas sans emploi puisqu’il travaille à la promotion 

et au développement de sa propre activité et qu’il vend ses produits et ses 

services en vue de tester son activité et d’en analyser la viabilité 

économique et financière ; 

 le bénéficiaire ne peut pas être considéré comme une personne en 

formation étant donné que la formation qu’il reçoit est adaptée aux besoins 

spécifiques de son activité. Aussi, l’accompagnement dont il bénéficie ne 

correspond pas à une formation au sens légal de la formation 

professionnelle au Portugal, notamment eu égard à la structure, aux 

modules et au programme de formation ; 

 

 le bénéficiaire ne peut pas être considéré comme étant en période d’essai 

car, bien qu’il développe son activité dans un contexte de travail réel et 

pour son propre bénéfice, il ne reçoit pas de formation pratique dans 

l’entreprise ; 

 

 enfin, le bénéficiaire ne peut pas être considéré comme un dirigeant, car il 

n’a pas créé d’entreprise et les produits qu’il vend et les services qu’il 

fournit ne sont pas facturés en son nom, mais en celui de la structure qui 

lui offre le cadre légal. 
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L’objectif principal du projet CRER était de transférer le système de couveuse au territoire d’ADRIMAG, ce qui 
représentait une innovation radicale.  Durant la phase d’étude du projet, il est apparu qu’il n’était possible de 
transférer uniquement le système de couveuse, étant donné qu’il était utilisé, en France, en étroite relation 
avec le système de « boutique de gestion » qui aide les candidats entrepreneurs à élaborer leur plan d’affaires. 
En France, ces deux systèmes sont interconnectés. 

Cela signifie qu’avant l’entrée en couveuse, l’entrepreneur a besoin d’aide pour créer son plan d’affaires et 
structurer son idée de projet et ses objectifs.  

L’accompagnement de l’entrepreneur en France, avant l’entrée en couveuse, peut être fourni par les boutiques 
de gestion (ou d’autres organismes ou spécialistes, par exemple des consultants). 

Pendant la phase d’expérimentation du système et de mise en œuvre du projet CRER, il a été très difficile 
d’expliquer aux entrepreneurs la méthodologie appliquée pendant la phase de test, et ce, en raison du 
caractère totalement innovant de ce système au Portugal.  

Le statut de l’entrepreneur durant le test a également été difficile à définir en raison de la spécificité du test et 
de la législation en matière d’accompagnement (laquelle existe déjà en France). 

La solution que l’équipe du projet a finalement trouvée a été de donner à l’entrepreneur le statut de personne 
en formation pendant la phase de test de son projet d’activité.  

Cette solution a permis de contourner la lacune de la législation portugaise et d’exploiter la mesure 
encourageant tous les demandeurs d’emploi à suivre des formations durant leur période de chômage. 

En ce qui concerne le statut légal de la couveuse portugaise, les partenaires ont décidé de créer une 
association, CRER (Centre of Resources and Experimentation), car celle-ci permettait d’exercer toutes les 
activités et d’offrir tous les services d’un organisme de soutien à l’entrepreneuriat. 
 

3. CONDITIONS ET LIMITES DE L’ACCOMPAGNEMENT  

 

Le service qu’offre ADRIMAG aux entrepreneurs est gratuit pour les demandeurs d’emploi et les jeunes à la 
recherche d’un premier emploi. L’objectif principal d’ADRIMAG est de promouvoir le développement local. 
Etant donné que l’association ne bénéficie d’aucune aide financière pour conseiller les entrepreneurs, 
l’accompagnement proposé doit être développé en fonction de la disponibilité des accompagnateurs ainsi que 
du profil et de la motivation des entrepreneurs. 

 ADRIMAG utilise un instrument appelé « business check up » afin d’évaluer le profil de l’entrepreneur, son 

activité et son projet de création d’entreprise, et de pouvoir ainsi sélectionner les entrepreneurs les plus 

motivés à créer leur propre entreprise. Seuls les entrepreneurs ayant un projet d’activité clair sont acceptés 

dans le processus CRER. 
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Union des Couveuses and Couveuse Interface (France) 

 

 

 

 

 

 

  1.       SERVICES ET METHODOLOGIES  

 

       I.   L’Union des Couveuses 

Créée en 2002, l’Union des couveuses d’entreprises fédère des acteurs associatifs et coopératifs 
soutenus par de nombreux partenaires territoriaux : plus de 121 lieux d’accueil couveuses sur le territoire 
et outre-mer qui sont l’expression de la solidarité et de la cohésion sociale.  

Nos buts ? Aider des femmes et des hommes à vivre dignement de leur activité, créer de la valeur et, 
par là, contribuer à élaborer un avenir durable.  

Pour ce faire, nous sommes attentifs à la professionnalisation du réseau. Ensemble, nous avons défini 
un cœur de métier commun, un référentiel de services. Nous proposons à nos adhérents des formations 
et diffusons des publications d’experts à vocation pédagogique.  

Interlocuteurs des pouvoirs publics, nous avons également consacré toute notre énergie et notre 
expertise à la mise en œuvre du CAPE (Contrat d’Appui au Projet d’Entreprise instauré par la loi pour 
l’initiative économique de 2003). 

UNE COUVERTURE TERRITORIALE RENFORCÉE 

  

  Belgique 

61 départements couverts 

140 lieux d’accueil 

  Couveuses en activité 

 Couveuses en projet 

     

 Corse Guyane Guadeloupe Nouvelle-
Calédonie 

     

 

 

 

  Réunion Martinique Mayotte 
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       II.   Les couveuses d’activités et d’entreprises pour tester son projet en grandeur réelle : 

Une couveuse est un lieu d’apprentissage collectif qui permet à des créateurs d’entreprise de tester en 
grandeur réelle leur projet. 

Test en grandeur réelle 

 La couveuse met en œuvre un cadre légal (juridique, social, fiscal) qui permet à des 
porteurs de projet de tester leur activité économique sur une période limitée dans le 
temps. 

Le test en couveuse doit permettre à l’entrepreneur à l’essai d’apprécier ses capacités à 
entreprendre et la viabilité économique de l’ensemble de son projet à travers des 
instruments de lecture du test et de prise de décision. 

Public cible 

 La couveuse s’adresse potentiellement à tout porteur de projet de création d’entreprise et plus 
particulièrement : 

- aux personnes rencontrant des difficultés économiques et sociales, mais possédant un 
savoir-faire (ou un concept) négociable sur le marché économique dans le cadre d’une 
petite entreprise et ayant un besoin et une demande d’apprentissage du métier 
d’entrepreneur ; 

- aux personnes ayant un projet atypique et novateur nécessitant la vérification de sa 
viabilité économique. 

Dans le cadre du test, l’entrepreneur à l’essai doit être en situation de générer du chiffre 
d’affaires. 

Apprentissage du métier d’entrepreneur 

 La couveuse met en œuvre un cadre pédagogique qui privilégie la responsabilisation et 
l’autonomie de l’entrepreneur à l’essai. 

L’appui doit être continu, individualisé et personnalisé dans le cadre d’un parcours 
d’apprentissage au métier d’entrepreneur. 

Le parcours de l’entrepreneur à l’essai est structuré autour d’étapes dont les modalités doivent être 
écrites (entrée, appui, bilan, sortie). 

Dynamique collective 

 La couveuse suscite une dynamique de groupe entre ses bénéficiaires. La couveuse 
préserve une diversité de projets et de personnes. 

Dimension partenariale 

 La couveuse met en œuvre un partenariat institutionnel (Comité de pilotage) et 
opérationnel (Comité technique et comité d’admission) et s’intègre dans les dispositifs 
locaux de développement. 
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       III.   Le parcours type d’un entrepreneur à l’essai 

 

 

       IV.   Evolution de l’activité des couveuses 

EN 2009 : 3650 ACCOMPAGNEMENTS  950 CRÉATIONS D’ENTREPRISES 

   

 ENTREPRENEURS ACCOMPAGNÉS CRÉATION D’ENTREPRISES 
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2.       CADRE LEGAL, SOCIAL ET ECONOMIQUE  

 

       I.   Comment sont nées les couveuses ? 

Dans les années 1990 : prise de conscience par les réseaux d’accompagnement à la création 

d’entreprises, et notamment la Boutique de Gestion Espace, de la rupture que constitue le « 

passage à l’acte » pour de nombreux créateurs. Une solution serait d’élargir l’accompagnement pour 
permettre au « candidat créateur » de tester son projet et d’apprendre à gérer et développer son 
projet.   

Peu à peu le concept de couveuse se met en place : le test de l’activité en grandeur réelle et 
l’apprentissage du métier de chef d’entreprise.   

En 2000, la  DGEFP2
 s’intéresse à l’émergence de ce dispositif et favorise son expérimentation. 

C’est ainsi que des initiatives locales se développent, soutenues par leurs partenaires institutionnels 

dont les DDTEFP
3
 , la CDC

4
  et les programmes européens.  

 EFICEA
5
, structure associative d’échanges, est chargée d’organiser et de coordonner des groupes de 

travail qui permettent à ces nouvelles couveuses d’échanger leurs pratiques.   

La loi pour l’initiative économique de 2003 et ses décrets d’application en 2005 légalisent ce 
dispositif en créant le concept de transition : le CAPE (contrat d’appui au projet d’entreprise), seul 
contrat légal autorisant le test de l’activité. 

 

       II.   Le CAPE : seul contrat légal permettant le test d’une activité 

Le Contrat d’Appui au Projet d’Entreprise a été instauré par la loi pour l’initiative économique 
parue au Journal Officiel du 5 août 2003. 

OBJECTIFS 

 Il s’agit d’un contrat obligatoirement conclu par écrit, qui lie un porteur de projet désireux de 

tester son idée d’entreprise et une structure d’accompagnement qui l’appuiera et l’assistera 

dans son projet pendant la phase de test (et éventuellement le début de l’activité). La loi précise 

que la durée de ce contrat ne peut excéder 12 mois, renouvelable deux fois. La loi qui a instauré 

le CAPE permet d’encadrer légalement le test en grandeur réelle de l’activité et précise les 

obligations et responsabilités de chacune des parties du début jusqu’au terme du contrat : avant 

le début de son activité économique et après le début de cette activité, avant et après 

l’immatriculation de l’entreprise.
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PUBLIC VISE 

 Toute personne, porteuse d’un projet de création ou reprise d’entreprise, à l’exception des 

salariés à temps plein. 

Le porteur de projet peut donc être : 

 

 un salarié à temps partiel ; 

 une personne bénéficiaire d’un minimum social (RMI
6
, ASS

7
, API

8
, AAH

9
) ; 

 un demandeur d’emploi ; 

 ou bien un dirigeant d’entreprise à condition d’être associé unique de l’entreprise 

accompagnée (EURL
10

, SASU
11

). 

 

ENTREPRISES CONCERNEES 

 Société, association ou personne morale de droit public (collectivités territoriales, EPA
12

 , EPIC
13

 

) dès lors qu’elle propose sur une période limitée un programme de préparation à la création ou 

reprise d’entreprise et à la gestion d’une activité économique à un porteur de projet. 

NATURE DE LA MESURE 

 Le CAPE permet au porteur de projet de bénéficier d’un statut qui garantit sa couverture 

sociale : 

Pendant toute la durée du CAPE, le porteur de projet bénéficie : 

 

 de la couverture sociale au titre du régime général de Sécurité Sociale ; 

 de la protection en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle ; 

 de la couverture assurance chômage. 

___________________________________________________________________________ 

   
2 Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle 

  
3 Directions départementales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle 

  
4 Caisse des dépôts et consignations 

  
5 Echanges, financements, information pour la création d’entreprises et d’activités 

  
6 Revenu minimum d’insertion 

  
7 Allocation de solidarité spécifique 
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  

Il peut bénéficier d’un maintien de ses allocations chômage pendant l’exécution du CAPE. Il peut 

également s’ouvrir de nouveaux droits à l’assurance chômage en cas de rémunération pendant 

le CAPE (le contrat doit préciser alors les modalités de calcul et de versement de la 

rémunération). Il bénéficie des dispositions relatives à l’hygiène, la sécurité, les conditions de 

travail et la santé. 

Le contrat doit notamment préciser : 

 le programme de préparation à la création ou à la reprise d’entreprise et à la gestion 

d’une activité proposé par la structure accompagnatrice ; 

 la nature, le montant et les conditions d’utilisation des moyens mis à la disposition du 

bénéficiaire ainsi que leur évolution éventuelle au cours de l’exécution du contrat ; 

 

 le cas échéant, les modalités de calcul ou le montant forfaitaire de la rétribution de la 

structure accompagnatrice ainsi que leur évolution éventuelle au cours de l’exécution du 

contrat ; 

 

 les modalités de rupture anticipée, etc. 

___________________________________________________________________________ 

    
8  Allocation de parent isolé 

9  Allocation aux adultes handicapés 

10 Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée 

11 Société par action simplifiée unipersonnelle 

12 Etablissement public à caractère administratif 

13 Etablissement public à caractère industriel et commercial 

 

       III.   La place des couveuses dans le parcours de la création 

Les couveuses interviennent à une étape bien spécifique dans le parcours de la création d’entreprises 
: le test de l’activité ante-création. 
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EMERGENCE 

 

TOUS 

LES PUBLICS 
_________________ 

 

 

ACCUEIL 

 

PORTEUR 

D’UNE IDÉE 
_________________ 

 

 

 ACCOMPAGNEMENT 

  INDIVIDUEL OU 

  COLLECTIF 

 

    PORTEUR D’UN 

    PROJET DÉCLARÉ 
      _________________ 

 

 

                                           APPUI 

                                      À LA JEUNE 

                 ENTREPRISE 

 

 

 

 

             COUVEUSE  

                  TEST   

                        ENTREPRISE 

                       CRÉÉE 
                                        _________________ 

              ENTREPRENEUR 

                  À  L’ESSAI 
                               _________________ 

 

Etape 1 : Tous les publics ayant ou non une idée de création 

 Objectif : démystification, information 

Etape 2 : Porteur d’une idée ou d’un projet 

 Objectif : information, définition d’un parcours 

Etape 3 : Porteur de projet déclaré 

 Objectif: accompagnement, formation théorique, validation homme/projet, plan d’affaires 

Etape 4 : Entrepreneur à l’essai (porteur de projet ayant validé leur projet) 

 Objectif: hébergement juridique de l’activité, suivi comptable, appui individuel, 

apprentissage individuel et collectif, mise en réseau 

Etape 5 : Entreprise créée  

 Objectif: conseil au chef d’entreprise, accès aux ressources, mise en réseau. 
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3. CONDITIONS ET LIMITES DE L’ACCOMPAGNEMENT 

Cette phase est composée d’une phase d’appui général qui consiste à une mise en situation 

réelle du porteur de projet avec un accompagnement personnalisé et d’une phase de 

formations spécifiques avec un objectif opérationnel. L’accompagnement en couveuse est 

ponctué d’une série de rendez-vous individuels réguliers avec un chargé de mission qui 

conseillera le porteur de projet. 

 

       I.        A l’intégration 

 

Le porteur de projet est reçu durant une demi-journée, afin de présenter 

  le contrat d’appui au projet d’entreprise (CAPE), cadre juridique pour le test ; 

 le règlement intérieur ; 

 les procédures comptables au sein de la couveuse ; 

 la présentation du logiciel de facturation et de gestion qui sera utilisé par 

l’entrepreneur à l’essai. 

 

Un conseiller est nommément désigné et connu par l’entrepreneur à l’essai. Avec son conseiller, 

l’entrepreneur à l’essai définira, dans un contrat d’objectifs, des objectifs qualitatifs et quantitatifs 

ainsi qu’un plan d’action. 

Les formalités administratives liées au CAPE sont mises en œuvre (Déclaration du CAPE à 

l’Urssaf, etc.). 
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       II.       Appui général 

 

Lors de cette phase, l’entrepreneur à l’essai bénéficie d’un accompagnement personnalisé 

qui favorise un apprentissage par le faire de type « apprenti créateur ». Il bénéficie du 

soutien technique de la couveuse pour 

  le développement commercial de son activité et la mise en place d’un fichier client ; 

 l’élaboration de propositions commerciales ou de réponses à des appels d’offres ; 

 la vérification des aspects juridiques et réglementaires ; 

 la communication externe ; 

 la connaissance de l’environnement professionnel : réseau, documentation 

professionnelle, etc. 

 

Cette phase se traduit par des entretiens individuels réguliers avec son référent au sein de la 

couveuse. 

L’entrepreneur à l’essai est mis en situation réelle de création d’une entreprise : 

 il commercialise son produit ou service : établissement de devis et de factures, 

réalisation de mailings, distribution de cartes de visites, prise des commandes, 

contact des fournisseurs ; 

 

 il exerce son activité en toute légalité en assumant pleinement la responsabilité de 

son activité ; 

 

 il capitalise une part de la marge que son activité peut générer afin de se constituer un 

apport personnel lors de la sortie du dispositif. 
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       III.          Formations spécifiques 

 

Une des missions de la couveuse Interface est de permettre à l’entrepreneur à l’essai de 

s’approprier le métier de chef d’entreprise à travers des formations spécifiques. Durant la 

période de test, l’entrepreneur à l’essai bénéficie : 

 d’une formation sur le marketing et l’action commerciale : elle poursuit deux 

objectifs principaux : 

 

- connaître et comprendre les bases essentielles du marketing stratégique et 

opérationnel dans le cadre de la création d’entreprise et d’activités, selon le cahier 

des charges défini (étude de marché, marketing mix et stratégies commerciales) ; 

 

- cohérence de l’activité et des offres du projet, plan d’action commercial, 

communication, télé action, négociation-vente, outil et documents commerciaux. 

 

 d’une formation sur les outils de gestion : elle poursuit l’objectif de fournir les 

éléments de gestion, les tableaux de bord permettant de prendre les bonnes 

décisions stratégiques pour le contrôle et la croissance de l’activité : 

 

- outils de prévision et tableaux de bord ; 

- gestion de trésorerie ; 

- seuil de rentabilité ; 

- analyse des écarts. 

 

 d’une formation sur les différentes formes juridiques, la fiscalité, le social : il s’agit de 

fournir des éléments de droit essentiels afin d’optimiser l’organisation et le 

fonctionnement de l’activité. La formation abordera : 

 

- le choix du statut juridique ; 

- les différents régimes fiscaux ; 

- le régime social de l’exploitant ; 

- les cotisations sociales. 
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       IV.   Ateliers collectifs et réseau d’entrepreneurs 

 

La couveuse organise des ateliers de mise en situation et d’échanges entre les 

entrepreneurs à l’essai, une fois par mois. Il est également prévu de faire participer des 

intervenants extérieurs lors de certaines réunions thématiques : expert-comptable, assureur, 

conseiller Urssaf , conseiller du Régime Social des Indépendants, etc. 

La couveuse proposera aussi des ateliers de sensibilisation sur le dispositif PROGRESS, la 

sensibilisation aux notions de responsabilité sociale et environnementale, etc. 

 

La couveuse suscite une dynamique collective de groupe entre les entrepreneurs à 

l’essai qui est source de solidarité et d’émulation et d’enrichissement de projets. 

 

       V.    Suivi administratif et comptable 

 

La couveuse assure la tenue de la comptabilité pour l’entrepreneur à l’essai en conformité 

avec les règles spécifiques du CAPE de l’Union des Couveuses.  

L’entrepreneur à l’essai est associé à la tenue de la comptabilité de ses activités et le 

conseiller s’assure que l’entrepreneur à l’essai s’approprie les outils en vue de la création de 

sa future comptabilité et gestion. Ainsi l’entrepreneur à l’essai et son conseiller disposent 

d’un logiciel de facturation, de gestion et de suivi comptable en ligne 

(www.couveuseinterface.com) (un identifiant et un mot de passe leur sont attribués) qui 

leur permettra de mettre en place une gestion co-pilotée de l’activité : 

 l’entrepreneur à l’essai émet ses factures de vente et saisit ses factures d’achat et 

frais de déplacement liés à son activité avec l’appui de son conseiller. Ainsi il 

s’approprie au fur et à mesure la tenue de sa comptabilité ; 

 le conseiller apporte un appui aux difficultés rencontrées par l’entrepreneur à l’essai à 

l’utilisation du logiciel et valide la saisie correcte. 
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Au début de chaque mois, chaque 

entrepreneur à l’essai a un rendez-vous avec 

le comptable de la couveuse qui effectue une 

dernière validation de la saisie comptable. Le 

comptable récupère les justificatifs (factures 

d’achat, tickets de péages, etc.) afin de 

procéder aux remboursements des avances 

et frais dans le cadre d’une gestion de 

trésorerie adaptée à la situation individuelle 

de l’entrepreneur à l’essai. 

 

Grâce à ce logiciel, tout entrepreneur à 

l’essai connaît en temps réel le chiffre 

d’affaires réalisé, l’état de ses dépenses 

et le solde de son activité. 

 

Durant la période test, un comité de suivi 

trimestriel valide l’état d’avancement de 

l’activité de l’entrepreneur à l’essai, mais 

aussi l’appropriation par l’entrepreneur à 

l’essai du métier de chef d’entreprise.  

 

 

        
 
       VI.         Sortie de l’entrepreneur à l’essai 

 

 Un bilan et une préconisation seront établis avec chaque porteur de projet. Plusieurs 

cas sont possibles : 

 la création de l’entreprise ; 

 le retour à l’emploi salarié ; 

 la reprise d’une formation ; 

 l’abandon du projet. 

___________________________________________________________________________ 

   
14 Unions de Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales 
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SACE – Couveuse d’Entreprises à l’Essai (Belgique) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.       SERVICES ET METHODOLOGIES  

 

       I.   Etape 1 

 Le candidat est identifié lors de séances d’information organisées par l’opérateur ou ses 

partenaires et d’un premier contact individuel. Un dossier de candidature est préparé par le 

candidat dans le cadre de l’accompagnement pré-création proposé par la structure partenaire en 

amont (ADL15
 , structures d’accompagnement…) ou la couveuse d’entreprises. 

 

Ce dossier est constitué des éléments suivants : 

 

 l’étude de faisabilité commerciale, financière et juridique ; 

 les objectifs commerciaux ; 

 la stratégie commerciale ; 

 le plan d’investissement relatif à la bourse ; 

 le prévisionnel sur la durée du test ; 

 les forces et faiblesses du couple porteur/projet (analyse swot) ; 

 les besoins de formation spécifiques ; 

 les annexes : copie de la carte d’identité, CV, accès à la gestion et aux 

professions, … tout document nécessaire au dossier 

___________________________________________________________________________ 

   
15 Agence de développement local 
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Procédure :  

 

 

                              SACE 
   Premier contact SACE, Je Crée Mon Job, Caisse sociale 

d’indépendant partenaire, Maison de 
l’Emploi, Forem16, ONEM17, organismes de 
sensibilisation à l’esprit d’entreprise ou ADL 

  
   Aide à l’établissement du dossier SACE, Je Crée Mon Job, Caisse sociale 

d’indépendant et banques partenaires, 
Centre PME 3000, Ichec Start Up ou ADL 

  
   Avant le comité Rencontre candidat / coordinateur de la 

couveuse pour valider le dossier avec 
l’accompagnateur. 

  
  Qui présente le dossier au Comité ? L’accompagnateur (interne ou externe) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comité d’admission : 

 

  SACE 
 Composition du Comité  Un représentant du Forem 

 Les accompagnateurs de projet 

 Représentants partenariaux  

 La direction 

 Calendrier 10 comités/an 

   

 Mission
 

Evaluer le dossier, valider la cohérence entre le projet et 

son porteur, émettre des recommandations, valider la 

demande de bourse (maximum 5000€), évaluer la 

faisabilité. 

 ___________________________________________________________________________
 


16 Service public wallon de l’emploi et de la formation 

17 Office national de l’Emploi
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       II.   Etape 2 

En cas d’acceptation, un contrat de formation d’entrepreneur est signé entre la couveuse, le candidat 

et le FOREM. Il stipule le programme général et la durée. 

 

Un second contrat plus détaillé est signé entre la couveuse et le candidat. Il porte sur : 

 

 les droits et obligations des parties ; 

 le règlement d’ordre intérieur ; 

 le programme de formation ; 

 le montant et l’affectation de la bourse ; 

 les modalités de sortie. 

 

La bourse financière est libérée pour les premiers achats suivant le plan d’investissement autorisé et 

sur présentation de bons de commande. 

 

Types de dépenses admises 

 

 frais publicitaires (folders, cartes de visites, site Web, lettrage…) ; 

 matières premières et marchandises ; 

 outillage et petit matériel ; 

 investissements (machines, ordinateur, mobilier, etc.) ; 

 charges fixes et variables : loyers, charges locatives, assurances, carburant, frais 

d’entretien, etc. 

 

Le candidat démarre alors son activité (prospection, devis, production, prestations et vente) sous la 

tutelle juridique et commerciale de la couveuse : contrats commerciaux signés par la couveuse, 

facturation sur la TVA de la couveuse, assurances diverses, etc 

 

La facturation et le paiement des fournisseurs sont opérés au départ de la couveuse et une situation 

comptable et financière est tenue périodiquement. 

 

Des formations individuelles et collectives se déroulent chaque semaine en fonction des besoins 

d’apprentissage et le candidat dispose d’un suivi et d’un coaching dans ses choix stratégiques et la 

gestion de son activité.   
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Recommandation : durée minimum de 6 mois à maximum 15 mois 
 
 
 
 
 
 
 
 

Via les séminaires internes et des cercles d’affaires organisés par d’autres partenaires, l’entrepreneur 

est mis en réseau. 

 

Pour certaines activités liées au business to business, un mentor peut être recruté et chargé d’assurer 

un suivi technique et un appui relationnel. 

 

 

Programme : 

 

Formation à temps plein (supérieur ou égal à 35 heures) du lundi au vendredi répartie comme suit : 

   

   séminaire hebdomadaire de 3 heures ; 

 formations individuelles et suivi dans la couveuse : 2 à 4 heures/semaine ; 

 formation pratique (gestion, production, vente) gérée par le candidat suivant 

un planning transmis au coordinateur chaque semaine. 

   

 Durée de la formation :                                          

   

                            SACE 
                                               

                                          9 MOIS 

 

                 prolongée au cas par cas jusqu’à 12 mois 
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       III.   Etape 3 

Des évaluations intermédiaires portant sur les résultats commerciaux et financiers et sur les 

compétences managériales sont organisées.  

 

Elles visent à valider la réussite ou l’échec et à envisager une orientation du projet ou une 

prolongation en couveuse. 

 

Dans les deux derniers mois, un nouveau plan d’affaire est préparé avec le candidat sur ses 

projections à deux ans. Ce dossier sera éventuellement introduit auprès d’un organisme de crédit. 

 

En fin de parcours et si le test est probant, l’entrepreneur est encadré dans les formalités d’installation 

et les demandes de financement. Les bénéfices éventuels, le stock et le matériel lui sont rétrocédés 

dans le cadre d’une convention de sortie.  

 

Un suivi post-création est proposé soit en interne, soit auprès d’un opérateur partenaire. 

 

En cas de test non concluant, le candidat sort du dispositif sans dette financière, fiscale ou sociale et 

est orienté auprès des partenaires (FOREM, CPAS, Carrefour Emploi Formation, etc.). 

 

 

            2.   PROGRAMME DE FORMATIONS COLLECTIVES ET INDIVIDUELLES 

Ces formations sont assurées par des formateurs en interne, sous-traitées auprès d’opérateurs 

spécialisés ou animées par des experts externes (assureurs, banquiers, avocats, etc.). 

 

Un des avantages de recourir à des professionnels extérieurs est de mettre l’entrepreneur en contact 

avec des organismes ressources. 
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Six socles de compétences ont été définis : 
 

Entrepreneuriat  Profil de compétences 

 Gestion de soi, de son image 

 Gestion du temps 

 Gestion du stress 

 Management des ressources humaines 

 etc. 
 

Commercial / Marketing  Techniques de ventes : communication, argumentaire de vente, 

prospection, négociation commerciale, etc. 

 Etudes de marché 

 Réalisation de supports publicitaires 
 

Comptabilité / Fiscalité  Comptabilité simplifiée : facturiers d’entrées et de sorties, 

journaux comptables, établissement de factures et de devis, 

livres de recettes et de caisse, etc. 

 Déclaration de TVA 

 Impôt des personnes physiques : charges déductibles, calcul de 

l’impôt, etc. 
 

Gestion / Finances  Tableaux de bord 

 Gestion de stock 

 Gestion des créances 

 Gestion des financiers 

 Plan de trésorerie et plan financier 

 Crédits bancaires 

 Micro-finance 
 

Droit  Droit commercial : contrats commerciaux, assurances 

 Droit social : statut de l’indépendant, obligations des employeurs, 

droit des faillites, interim, etc. 

 Formalités d’installation 

 

Informatique  Utilisation de Word et Excel pour créer des documents 

(publicitaires, commerciaux et de gestion) 

 Utilisation d’internet pour trouver des informations ou se faire 

connaître 

 Utilisation de Powerpoint pour présenter ses services 
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Coaching 

 

 Le rôle du coach est tenu par le coordinateur ou l’accompagnateur. Le coaching en couveuse est 

la relation dans laquelle le coaché (porteur de projet) apprend à faire le bilan de ses moyens et 

ressources pour entreprendre, à définir son projet professionnel, à évaluer les risques, à choisir 

les domaines et les moyens lui permettant de progresser et d’avancer dans son projet et à 

devenir autonome à l’issue de la relation. 

 

Le rôle du coach est d’aider le stagiaire entrepreneur à :  

 

 construire sa confiance en soi, son estime de soi ; 

 s’auto-évaluer, prendre du recul et se remettre en question ; 

 trouver les moyens et les solutions pour progresser ; 

 se former ; 

 s’ouvrir au changement ; 

 augmenter ses performances. 

 

 Plus qu’un conseiller, le coach est un repère pour le 

coaché et un agent facilitateur au niveau de la 

communication : être à l’écoute, motiver, ne pas 

juger, ne pas se substituer au stagiaire dans les 

décisions liées à son projet d’entreprise. 

Les besoins en coaching sont différents d’un 

candidat à l’autre suivant leur parcours personnel et 

professionnel, mais aussi leur environnement social. 

 

 Néanmoins, cette relation professionnelle est un 

des moteurs principaux de l’« entrepreneuriabilité ». 
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       3.  RESEAUTAGE ET MENTORING 
 
La mise en réseau entre candidats s’opère 
lors des séminaires. Bien que l’état 
d’avancement des activités diffère d’un 
candidat à l’autre en raison de leur date 
d’admission, une dynamique de groupe 
s’instaure. Elle permet de rompre l’isolement, 
de trouver une identité « candidat 
entrepreneur » par la reconnaissance des 
pairs, de créer des synergies entre stagiaires 
et de développer des contacts personnels et 
professionnels.   

 

Régulièrement, les couveuses organisent 
aussi des activités qui mettent en rapport les 
entrepreneurs installés et les candidats. 
Outre les échanges commerciaux qui se 
créent, on constate que la réussite des uns 
motive les autres. 

 

Des projets de clubs portés par les 
entrepreneurs ont aussi émergé dans 
certaines couveuses, mais se sont vite 
heurtés au désir de certains de fréquenter 
des milieux d’affaires classiques et au 
manque de disponibilité des initiateurs pour 
animer ce type de réseau en phase de 
démarrage de leur entreprise. 

 

Partant du constat que la réussite 
commerciale d’un projet dépend aussi de la 
capacité du candidat à communiquer et à se 
faire connaître ainsi qu’à construire un 
réseau de contacts, ce qui peut poser 
problème pour une personne issue du 
chômage qui ne dispose plus d’un réseau 
professionnel, les couveuses développent 
des synergies avec des cercles d’affaires  

 

 existants, tels que les chambres de commerce, l’Union 
Wallonne des Entreprises, etc., et parrainent les 
entrepreneurs dans leurs premiers contacts. 

Par ailleurs, dans le cadre de cette mise en réseau, des 
mentors sont approchés et recrutés afin d’apporter un appui 
tant sur le volet technique du projet que sur son 
développement. 

C’est ainsi que des entrepreneurs bénéficient des conseils 
de professionnels de leur secteur, par exemple, pour mieux 
appréhender le marché, se différencier de la concurrence, 
bénéficier d’un diagnostic sur la faisabilité technique, mieux 
adapter leur offre, etc. 

 

Le contact qui s’établit permet de créer une relation où le 
mentor, outre ses compétences, peut être disposé à mettre 
son réseau relationnel à disposition du créateur ou sous-
traiter des marchés. 

A l’issue de la couveuse, le mentor pourra se substituer à la 
structure pour accompagner l’entrepreneur dans sa gestion 
et son développement. 

 

      Recommandations : 

 

Construire un programme de formations 
individuelles et collectives basé sur les 
socles de compétences à atteindre pour 
un chef d’entreprise, formations 
organisées en interne ou en externe. 
 

Développer la dimension réseau 
d’affaires et parrainage pour certains 
types d’activités. 

 

 



 - 39 – 

 

 

 

 

 

 

 

       I.   Statut de la couveuse 

 

 
1)  ASBL 

 La couveuse est constituée en association sans but lucratif ou est un département 

d’une ASBL visant des objectifs similaires. 

L’association sans but lucratif est celle qui ne se livre pas à des opérations 

industrielles ou commerciales et ne cherche pas à procurer à ses membres un gain 

matériel. 

Son interprétation (ASBL, Quoi de Neuf ? Edit. Kluwer) : « une ASBL peut se livrer 

à des opérations commerciales pourvu qu’elles soient accessoires au but 

principalement désintéressé de l’association et que les profits dégagés y soient 

affectés. […] Selon le ministre de la justice, ce terme « accessoire » s’apprécie 

plus en termes de priorité plutôt qu’en termes de volumes d’activités. » 

Le choix de cette forme juridique est lié aux objectifs d’insertion 

socioprofessionnelle de la couveuse : 

 

   aucun but de lucre n’est poursuivi : les activités commerciales réalisées 

par les bénéficiaires sont le corollaire de la formation, et donc un moyen 

pour réaliser la finalité sociale ; 

 la couveuse vise les demandeurs d’emploi ne disposant ni de capital, 

ni d’un soutien financier quelconque. Durant leur passage en couveuse, 

ils ne disposent d’aucun revenu professionnel lié à l’activité développée ; 

 en cas de bénéfice réalisé sur l’activité, celui-ci est soumis à l’impôt et 

rétrocédé à l’entrepreneur à sa sortie sous forme de capital de démarrage. Il 

sert l’objectif initial d’insertion par l’économique. 

 

 

             2.        CADRE LEGAL, SOCIAL ET ECONOMIQUE 
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2)  Les pratiques commerciales relatives aux ASBL 

 L’ASBL n’est pas soumise aux accès aux professions (loi belge du 15 décembre 

1970 édictant des dispositions relatives à l’exercice de plus d’une quarantaine de 

professions) ni à l’accès à la gestion.  

Toutefois, la vérification de l’accès à la gestion et aux professions des candidats 

s’impose avant l’entrée en couveuse afin que ceux-ci disposent des autorisations 

réglementées lors de leur installation comme indépendant. 

L’ASBL doit respecter les dispositions relatives aux pratiques de commerce et à la 

protection du consommateur.   

Des professions intellectuelles sont également protégées (comptable, agent 

immobilier, métier médical, infirmier et paramédical, etc.).  Ces professions exigent 

que les personnes possèdent les qualifications exigées. Néanmoins, ces métiers 

ne sont pas ciblés par la couveuse. 

 

3) La responsabilité 

 L’ASBL est responsable des fautes imputables à ses préposés et aux organes par 

lesquels s’exerce sa volonté. En d’autres termes, lorsque les stagiaires agissent au 

nom de l’association, ils n’engagent pas leur responsabilité personnelle, mais celle 

de l’association. Raison pour laquelle une convention est signée à l’entrée stipulant 

que tout acte qui engage la couveuse requiert l’accord du coordinateur et la 

signature du responsable : contrat commercial, devis, facture, commande, bail, etc. 

La couveuse contracte une assurance responsabilité civile d’exploitation couvrant 

les risques liés à l’activité générale d’hébergement juridique des petites entreprises 

et des assurances individuelles pour certains types de risques (RC médicale, vol, 

incendie, etc.).  Le Forem couvre les risques liés à l’assurance loi (assimilé 

accident de travail). SACE a contracté une assurance globale RC et loi. 
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4)  Les nouvelles obligations comptables 

 Les grandes associations sont à présent soumises aux obligations comptables des 

sociétés (comptabilité double de type bilantaire) pour autant qu’elles réunissent au 

moins deux des trois critères suivants : 

 

 5 travailleurs ETP ; 

 250 000 EUR pour le total des recettes ; 

 1 000 000 EUR pour le total du bilan. 

 

Même si les couveuses ne réunissent qu’une seule ou aucune de ces conditions, 

nous préconisons toutefois d’appliquer la comptabilité d’une grande entreprise pour 

des raisons de saine gestion et de mettre en place des comptes analytiques 

permettant d’établir des situations comptables individuelles (par activité). 

 

De même, nous recommandons de recourir aux services d’un commissaire, 

membre de l’institut des Réviseurs d’entreprises vu la complexité de la gestion 

comptable (comptes individuels et subsides). 

 

                               La Recommandations : 

                            Maintenir le statut d’ASBL 

     Etablir la comptabilité d’une grande entreprise et réviser les comptes 
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       II.   Statut des stagiaires 

 
Les candidats ont un statut de stagiaire en formation professionnelle avec un contrat Forem 
(contrat F70bis) dans le cadre d’une convention article 6 signée entre le Forem et 
l’opérateur. 
 
De ce statut découlent les droits et obligations suivants : 

  maintien des allocations sociales (chômage) et dispense de pointage. Pour les bénéficiaires 

du RIS
18

 , la couveuse prend un accord avec le CPAS
19

  concerné ; 

 maintien du statut initial jusqu’à la sortie ; 

 intervention financière du Forem d’un euro brut par heure de formation suivie ; 

 intervention financière dans les frais de déplacement et de garde d’enfants du stagiaire ; 

 couverture d’une assurance « loi» par le Forem ; 

 application des dispositifs du code B.E.T. (bien-être au travail) et surveillance médicale ; 

 aucun revenu n’est versé ; 

 les stagiaires ne sont pas à proprement parler « indépendants » puisque qu’ils exercent leur 

activité sous la responsabilité juridique de la couveuse. Cette tutelle permet d’éviter des 

erreurs stratégiques de débutants : contrats non conformes, comptabilité non probante, 

investissements  mal adaptés, problèmes de gestion, etc. 

 

Comparativement au statut de salarié proposé par les coopératives d’activités, ce statut offre 

bien des avantages : 

  il maintient le stagiaire dans un statut d’apprentissage durant la période de test ; 

 il permet de limiter les risques liés aux coûts salariaux pour les activités qui ne 

génèrent aucun chiffre d’affaires ou un chiffre d’affaires insuffisant ; 

 il évite à la structure d’être soumise à l’application de plusieurs commissions 

paritaires en raison de la diversité des activités hébergées ; 

 il évite le cadre « sécurisant » du statut de salarié (revenu fixe, avantages sociaux 

tels que les vacances annuelles) et incite le candidat à quitter le dispositif le plus 

rapidement possible pour sortir du chômage, etc. 

Recommandation : prévoir un statut similaire au statut de stagiaire en                                             

                               formation Forem de type « stagiaire entrepreneur » 

______________________________________________________________ 

 18  Revenu d’intégration sociale 

19  Centre public d’action sociale 
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       1.   En matière de TVA 
 
Une ASBL est assujettie à la TVA si ses activités 

s’inscrivent dans la définition de l’article 4 du 

code TVA qui définit comme assujettie la 

personne qui « de manière indépendante et 

habituelle, livre des biens ou preste des services 

tombant dans le champ d’application de la taxe 

sur la valeur ajoutée ». 

  

Si une ASBL a des activités exonérées et 

d’autres activités soumises, son statut sera celui 

d’assujetti mixte. 

 

Ce champ d’application est confirmé par le 

Ministère des Finances dans un courrier : « votre 

ASBL est considérée comme assujetti partiel, 

étant donné qu’elle effectue tant des opérations 

qui sont en dehors du champ d’application de 

cette taxe (activité de formation et 

d’accompagnement subventionnée et sans 

contrepartie réclamée aux candidats) que des 

opérations soumises à celle-ci  

 

 (activités commerciales et artisanales de la 

couveuse). 

 

En ce qui concerne son droit à déduction, mes 

services préconisent l’application de la règle de 

l’affectation réelle ». 

 

Par ailleurs, dans ce même courrier, le Ministère 

ne s’oppose pas à ce que le nom du candidat et 

son logo figurent également sur les factures, ce 

qui permet à ce candidat de se faire connaître et 

au client d’identifier son fournisseur. 

 
Enfin, « compte tenu des circonstances 
particulières dans laquelle intervient votre ASBL 
et de la difficulté qu’elle aurait à obtenir un 
enregistrement comme entrepreneur dans 
chacune des catégories d’activité que pourraient 
exercer les stagiaires, l’administration a décidé, 
pour l’application de la TVA, que l’absence 
d’enregistrement ne fait pas obstacle à 
l’application du taux réduit de 6% ». 

Outre le respect du code TVA, l’assujettissement total ou partiel présente plusieurs intérêts : 

 au niveau didactique : le stagiaire réalise son apprentissage direct : application du taux de 

TVA suivant les règles, facturation « commerciale », déclaration TVA, apprentissage de la 

déduction de la TVA, etc. ; 

 au niveau commercial : crédibilité auprès des fournisseurs et des clients, pas de 

concurrence déloyale, pas de changement de prix à la sortie couveuse, etc. ; 

 

 au niveau financier : récupération de la TVA sur les achats, augmentation du montant de la 

bourse disponible (5000 EUR hors TVA), TVA non prise en charge par les pouvoirs 

subsidiants, rétrocession des biens matériels (soumis à l’impôt) sans la TVA, etc. 

 

Recommandation : assujettissement mixte à la TVA 
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       2.   En matière d’impôt 

Pour l’ASBL 

 Les ASBL sont soumises à l’impôt des personnes morales (et non l’impôt des sociétés) si les 

opérations commerciales sont le corollaire de l’activité sociale, en l’occurrence la formation. 

Pour les stagiaires 

 La cession opérée à la sortie (bénéfice, stock, matériel) est considérée comme un revenu 

professionnel soumis à l’impôt des personnes physiques et fait l’objet d’une fiche fiscale 

(281.50). 

 

A noter que la cession de stock et de matériel fait également l’objet d’une facture établie au nom 

du bénéficiaire, facture qu’il pourra déduire fiscalement. 

 

             3.  CONDITIONS ET LIMITES DE L’ACCOMPAGNEMENT 

La couveuse est un dispositif d’insertion qui allie objectif social et exigences économiques de 

l’entreprise. Si elle permet de lever un certain nombre de risques et de freins en phase de test, elle ne 

peut héberger tout type d’activité et des critères liés à la faisabilité commerciale et à un potentiel 

entrepreneurial auront été préalablement vérifiés pour un succès à long terme. 

1. Profil : 

  Etre inscrit comme demandeur d’emploi inoccupé, 

 Disposer de l’accès à la gestion et à la profession, ou, pour l’accès à la gestion,  être 

inscrit à des cours de gestion accélérés et s’engager à obtenir le certificat dans les 3 

mois suivant l’entrée en couveuse. 

 

2. Caractéristiques personnelles : 

  Motivation à intégrer la couveuse et implication dans la phase de sélection, 

 Connaissance, intérêt et compétence dans le secteur, 

 Profil entrepreneurial. 
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La couveuse doit permettre de valider des motivations et compétences, elle ne doit pas valider leur absence. 

3. Situation socio-économique : 

  Difficulté d’accès au crédit bancaire, 

 En cas d’endettement ou de fichage bancaire, un plan d’apurement est exigé. 

4. Activité : 

  Micro-activité pouvant être lancée avec l’appui d’une avance financière de 5.000 €, ce 

qui exclut les projets nécessitant des investissements importants.  

 Respect et vérification des critères juridiques dont: 

- Accès à la gestion (ou preuve d’inscription à des cours), 

- Accès à la profession : Banque-carrefour des entreprises - Registre de 

commerce - Guichets-entreprises 

- Réglementation du secteur, 

- Permis d’exploiter, 

- Carte d’ambulant, 

- Carte professionnelle, 

- Permis de conduire, 

- Bail locatif 

- Assurabilité de l’activité en couveuse... 

 

 Projet commercial de création en indépendant personne physique à titre principal, 

pouvant éventuellement déboucher sur une société commerciale. 

 

Des secteurs et projets sont exclus : 

 

  Contrat commercial d’une durée supérieure au contrat de formation (bail commercial ou 

tout type de contrat) ; 

 Garanties de types décennales pour le bâtiment…. Tout ce qui touche au gros-œuvre en 

bâtiment et concerné par cette garantie est exclu ; 

 Import/export comme secteur principal, mais l’achat ou la vente de produits ou services 

CEE est autorisée ; 

 Certaines professions libérales et para-médicales non visées par ce type de dispositif 

(médecin, avocat, architecte,…) ; 
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 Engagement de personnel pour les besoins de l’activité, mais la sous-traitance avec 

facturation est autorisée ; 

 Pratiques commerciales non légales : vente pyramidale, vente forcée ; 

 Activités incompatibles avec la bonne honorabilité de la couveuse ; 

 Projets d’entreprises d’économie sociale de types asbl et SFS. 

 

 

A noter que des projets testés en couveuse ont parfois abouti à des créations à titre complémentaire, 

en asbl ou en associations commerciales. 

 

 

De même, des entrepreneurs en bâtiment ont développé des activités de rénovation pendant leur 

phase couveuse et ont accepté des chantiers de gros-œuvre dès leur lancement. 

 

 

Par ailleurs, une association de maximum 2 porteurs pour le même projet pourra être envisagée s’il 

est démontré la nécessité de cette collaboration et que les deux porteurs sont actifs et preneurs tant 

du projet que des modalités de la couveuse.  Dans ce cas, les avances financières pourront être 

cumulées. 

 

Des contrats de bail locatif précaire sont également négociables notamment auprès de structures 

spécialisées (pépinières, CEEI…) ou de propriétaires privés. 

 

Enfin, la couveuse pourra considérer comme admissible un porteur de projet demandeur d’emploi, 

mais occupé professionnellement à temps partiel (salarié occupé avec moins d’un mi-temps ou 

indépendant complémentaire) s’il est prouvé qu’aucune solution ne peut être envisagée pour 

développer l’activité (non accès au micro-crédit, activité ne pouvant se développer à titre 

complémentaire…). 
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Conclusion 
 
    Depuis la fin des années 90, les couveuses d’entreprises se sont développées au niveau européen, en 

particulier en France, pays pionnier puis en Belgique dans un second temps. La structuration des dispositifs 

diffèrents entre la Belgique, la France et le Portugal en fonction des contextes législatifs et réglementaires 

propres à chaque pays. Le Portugal est actuellement dans une situation semblable à celle de la France au début 

des années 2000 avec une absence de cadre légal relatif au test d’activité freinant ainsi le développement du 

dispositif. Un autre frein est constitué par l‘inexistence d’un statut de porteur de projet de création d’entreprises. 

Depuis 2008, la Région Wallonne (Belgique) a sanctionné une loi définissant clairement le statut du demandeur 

d’emploi entrepreneur et le cadre de l’accompagnement.   

On a pu constater à travers ce diagnostic que les méthodologies d’accompagnement mises en place dans les 

trois pays sont semblables. Cela s’explique par le fait que l’implantation des couveuses en Belgique et au 

Portugal s’est faite dans le cadre de projets européens à partir du modèle français. 

Dans le cas des couveuses françaises et belges, on observe les mêmes limites en terme d’accompagnement. En 

effet, certaines activités ne peuvent pas être hébergées, en particulier les professions réglementées, les activités 

nécessitant  des baux commerciaux ou encore des assurances décennales en lien avec les métiers du bâtiment.  

Des réflexions sont menées de part et d’autre de la frontière afin de trouver de nouvelles  pistes de 

développement. En effet, dans les années à venir, les couveuses seront amenées à se développer à plusieurs 

niveaux : 

  Au niveau territorial : actuellement, les couveuses ne couvrent pas encore l’ensemble de 

leurs territoires nationaux respectifs. De plus, l’essaimage du dispositif couveuse dans 

d’autres pays européens représente un potentiel important de développement à moyen 

terme. 

 

 Au niveau du métier couveuse, ses évolutions suivent les nouvelles politiques de la 

création d’entreprises et nous conduisent pour le futur à adapter nos contrats, avec 

notamment la prise en compte du nouveau régime de l’auto-entrepreneur en France ou 

de l’entrepreneur à l’essai en Région Wallonne (Belgique). 

 

 D’autres pistes sont évoquées comme la poursuite de la diversification des couveuses 

par filière métier (métiers de la création, services à la personne, innovation, agriculture, 
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économie sociale et solidaire, développement durable,… ), la diversification par public 

(jeunes, salariés,…). 

 

 L’enrichissement du parcours offre d’autres pistes de développement : accompagnement 

amont (sensibilisation entrepreneuriale, pré-test), hébergement physique, 

accompagnement post création,… 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au regard de l’ensemble de ces éléments, on comprend bien que le dispositif 

couveuse sera amené à évoluer au fil des opportunités qui se présenteront dans 

chacun des pays d’implantation et renforce donc l’importance des échanges entre 

ces partenaires afin de capitaliser les bonnes pratiques et ainsi assurer une 

professionnalisation de l’accompagnement et sa pérennité dans le temps. 
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RÉFÉRENTIEL DE COMPÉTENCES   

DE L’ACCOMPAGNATEUR 
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STADE 

 

 
ACTIONS 

 
INSTRUMENTS 

 
PROCEDURE 

 
CONMPETENCES 

 
INFORMATION ET 
SENSIBILISATION 

 
Diffusion 

 
Folder 

 
Dépôt chez les partenaires 
(organismes en contact avec 
les demandeurs d’emploi) 

 

 
Connaître le tissu 
associatif et le maillage 
des structures de soutien  
à la création 
d’entreprises 

     

  Présentation Chez les partenaires et écoles 
pour adultes 
Séances d’informations 
collectives récurrentes 

Savoir animer des 
réunions et maîtriser les 
différents supports : 
projection et orale pour 
présenter la structure et 
les services 

     

  Site Internet Site interactif et ‘’informatif’’ Maîtriser l’outil CMS pour 
garder son outil Internet 
vivant et évolutif. 

     

  Salons 2 types de salons : BtoB pour 
promotion de l’action et des 
candidats entrepreneurs ; 
salons de l’emploi pour informer 
le public cible 
 

Avoir une attitude 
volontaire et pro-active 
 

  Partenariat Conventionnement de 
partenariats avec d’autres 
structures 
 

Structurer un maillage 
autour de la structure afin 
d’assurer sa visibilité et 
sa crédibilité 

  
Réception 

 
Formulaire  
1

er
 contact 

 
Utilisation systématique du 
formulaire et intégration dans 
les bases de données afin d’en 
tirer des statistiques 
 

 
Capacité d’écoute du 
candidat et esprit de 
synthèse afin de 
concentrer l’information sur 
le projet/porteur/ 
demande/attente 
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STADE 

 

 
ACTIONS 

 
INSTRUMENTS 

 
PROCEDURE 

 
CONMPETENCES 

 
 

 
Pré-suivi 
Orientation 

 
Pré dossier 
simplifié 

 
Passage en revue des 
grandes étapes de la 
réflexion sur la création de 
projet (voir ci-dessous) 

 

 
Faire réfléchir le futur 
candidat aux options qui 
s’offrent à lui face aux 
obstacles identifiés 

   Orientation vers une module 
spécifique de formation à la 
création d’entreprises (type 
‘’osez entreprendre’’) 

Identifier le profil 
entrepreneurial du 
porteur 

    Connaissance des outils 
et des divers partenaires 

 

 
MATURATION ET 
MISE AU POINT 

 
Accord 

 
Accord sur la 
formation pour 
poursuite de 
l’analyse projet 

 
Mise en place d’un suivi 
individuel ou collectif en 
fonction des besoins 
identifiés 

 

 
Avoir une vision claire 
des étapes de la création 
d’entreprises. 
 
S’entourer de personnes 
aux compétences 
spécifiques 
 
Utiliser les fiches APCE 
en guise d’information et 
guide de discussion 
 
Analyser les motivations 
du porteur de projet 
 
Identifier les besoins de 
l’entrepreneur en termes 
d’accompagnement 
 

    
Début de l’utilisation du 
dossier de candidature en 
tant que tel ou d’un dossier 
de demande de prêt au 
Fonds de Participation 
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STADE 

 

 
ACTIONS 

 
INSTRUMENTS 

 
PROCEDURE 

 
CONMPETENCES 

 
 

 
Suivi collectif 

 
Formation 
abordant 
différents thèmes 
tels que : 
Son esprit 
d’entreprendre 
 
Présenter son 
projet 
La pertinence de 
son projet 
 
L’aspect financier 
de son projet 
 
Se faire connaître 

 

 
Formation de type collectif 
regroupant différents 
interlocuteurs spécialistes 
dans leur domaine avec une 
coordination via la structure. 

 

 
Avoir un carnet d’adresse 
de partenaires 
compétents et 
disponibles 
 
Savoir coordonner 
 
Connaître le contenu des 
modules afin de pouvoir 
suivre et interagir avec le 
candidat entrepreneur. 

 

  
Suivi individuel 

 
Méthodologie 
pour l’élaboration 
d’un plan 
d’affaires 

 

 
Les différents dossiers 
reprennent plus ou moins 
les même grandes parties 

 
Pour la plupart des 
parties reprises ci-
dessous, l’esprit logique 
et une connaissance 
minimum de l’évolution 
du secteur confronté aux 
expériences vécues 
personnellement ou au 
sein de l’équipe. 
 
Une empathie contrôlée 
pour évoluer dans le 
document avec le porteur 
et à son rythme. 
 
Savoir guider l’intime 
conviction du porteur à vers 

l’objectivation des données 
et des postulats 

 

  Vérification des 
compétences  

 

Vérification du parcours et 
des aptitudes 

  Approche 
marketing 

Faire la différence entre 
l’approche stratégique et les 
actions de promotion 

   
Plan de création, 
méthodologie 
d’approche, 
ingénierie du 
projet 

 
Comment le projet va-t-il se 
mettre en place, quels sont 
les types de partenariats, 
comment les  
produits/services seront 
réalisés 
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STADE 

 

 
ACTIONS 

 
INSTRUMENTS 

 
PROCEDURE 

 
CONMPETENCES 

 
 

 
Suivi 
individuel 

 
Structure du plan 
d’affaires, étude 
de viabilité  
 
 
 
 
 
 
Plan de 
financement 
/ trésorerie 
 
Questionnaire 
d’évaluation 
 

 
Quels sont les charges fixes 
et variables, quel est le seuil 
de rentabilité, quelles sont les 
perspectives 
 
 
 
 
 
Quels sont les besoins 
financiers (liquidité) au 
démarrage 

 
Auto-évaluation 

 

 
Garder une logique face 
aux divers aspects du 
projet : service/produit, 
administration, profil 
client, concurrence, 
communication, besoins 
financiers, tarifs, etc 
 
 
Savoir ce qu’est un 
business plan 
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STADE 

 

 
ACTIONS 

 
INSTRUMENTS 

 
PROCEDURE 

 
CONMPETENCES 

 
ESSAI ET 
EXPERIMENTATION 

 
Dossier 
candidature 

 
Dossier de 
candidature 

 
 
 
 
 
 
 
Méthodologie de 
suivi du dossier 
de l’entrepreneur  
 

 
Ebauche du dossier par un 
jeu de questions/réponses 
 
 
Validation de la conformité du 
dossier et des annexes 
nécessaires 

 
 
Orientation du dossier vers le 
comité d’admission ou 
transfert vers les Fonds de 
participation 
 
OU 

 
Orientation vers un Guichet 
Unique d’entreprise Agréé en 
vue de l’installation directe 

 

 
Connaître les obligations 
et contraintes des 
différents services de 
soutien à la création 
d’entreprises (finances, 
formation, 
expérimentation, 
administration) 
 

 

 
Comité 
d’admission 

 
Procès-verbal et 
détermination de 
la bourse de 
soutien 

 
10 réunions/an avec un 
maximum de 8 projets 
proposés 
 
3 types de décisions : 
Acceptation, report, refus.  
Chaque décision est motivée 
et transmise au porteur 

 
Capacité d’analyse de 
projet et proposition de 
synergies éventuelles. 
 
Evaluation de la 
cohérence entre le 
porteur et son projet. 
 
Analyse des risques 
(assurances, 
responsabilités, 
financières). 
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Formalisation 
du soutien 

 
Farde de 
l’entrepreneur 

 
Une farde par entrepreneur 
qui regroupe tous les 
entretiens, conventions, 
documents échangés, 
visuels… 

 

 
De manière générale, 
une aptitude aux 
méthodes de coaching 

 

Convention Préparation des Conventions 
Forem (PJ05, F70bis et 
BC1233). 
Lecture des Conventions 
(Forem-Entrepreneur-SACE ; 
SACE-entrepreneur) 

 

Savoir comprendre et 
expliquer les différents 
articles des conventions 
par rapport aux droits et 
devoirs de chacune 

Le suivi de 
l’entrepreneur 

Hebdomadaire en individuel 
(2h) et collectif (4) 

Sens de l’analyse, 
capacité d’écoute et 
empathie contrôlée. 
Pouvoir amener le 
porteur à rebondir sur les 
éléments transmis et le 
développement de 
l’activité 
 

Fiche de suivi Chaque entretien 
(téléphonique ou en face-à-
face) est notifié ainsi que son 
contenu 

Noter l’essentiel afin 
d’assurer un suivi 
cohérent et efficace de 
l’activité 

VM des tâches Les thèmes abordés sont 
répertoriés et cochés dans le 
vade-mecum des tâches 
 

 

Plan de 
financement 
mensuel 

Contrôle des chiffres 
effectivement réalisés ou 
regard des chiffres projetés 
dans le dossier de 
candidature 
 

Capacité à accompagner 
le candidat par rapport 
aux impératifs financiers 
de l’activité, amener la 
prise de conscience du 
suivi régulier de ses 
résultats 
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Documents 
comptables 

 
Etat des lieux du compte 
analytique du candidat au 
maximum mensuellement 
 
Edition et réception des 
factures par la structure 
 
Dépôt des recettes du 
candidat maximum chaque 
semaine en cas de paiement 
de main à main et tenue d’un 
journalier 
 
 
 

 
L’ensemble des 
documents comptables 
sont gérés par un 
comptable et assure le 
transfert de l’information 
vers l’accompagnateur et 
le porteur de projet 

Documentation 
et Support aux 
entrepreneurs 

Constitution d’une 
bibliothèque au sein de la 
structure 
 
Constitution d’une 
bibliothèque numérique 
d’articles, d’information, 
d’astuces venant de divers 
horizons 
 

Capacité à être en veille 
stratégique par rapport 
aux publications faites. 

Dossier de 
l’entrepreneur 

Le dossier est archivé et 
reste à la disposition des 
accompagnateurs pour le 
suivi post-création et comme 
référence par rapport à 
d’autres projets dans le 
même secteur tout en 
garantissant la confidentialité. 
 
 

Appuyer l’entrepreneur 
dans ses choix 
stratégiques et 
opérationnels 
 
Favoriser l’édition de 
documents de 
communication et de 
soutien à la création 
d’entreprises 
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Comité  
de sortie 

 
Documents 

 
Document de sortie de 
formation Forem (C91) 

 
Transmission des 
informations (dates et 
motifs) aux services du 
Forem 
 
 

 Auto-évaluation Mettre en regard de 
l’auto-évaluation réalisée 
lors de l’entrée en 
couveuse par rapport aux 
capacités du porteur. 
 
Evaluer le degré de 
satisfaction du porteur de 
projet face à son 
parcours et aux services 
qu’il a reçu. 

 

 
Procédure 
comptable 

 
Clôture du sous-compte 
analytique du porteur 
Clôture du sous-compte et 
rétrocession des bénéfices 
générés sans frais de dossier 
ni pourcentage. 
 
 
Fiche fiscale correspondant 
au montant versé comme 
« revenu exceptionnel » 

 
 

 
Vérification par le 
comptable de l’ensemble 
des factures débit/crédit 
payées et impayées. 
 

 

  Sortie Orientation vers guichet 
Unique d’Entreprises Agréé 
(si création), vers organisme 
de formation (si poursuite de 
la phase de test ou besoin de 
formation complémentaire), 
vers le Forem (en cas de test 
non concluant) 

 
 
Signature éventuelle d’une 
convention de suivi post-
création 

S’assurer que quelle que 
soit la décision du 
porteur de projet, il ne se 
trouve pas seul après le 
parcours en couveuse. 
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Note  
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